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Entre cris et 
chuchotements...

I
l y a des semaines comme ça, 
où le ciel est v ra im en t bas. 
Tenez, par exemple, si vous 
êtes socialiste. Comme à votre 
habitude, vous tenez des stands 

sur les marchés, vous distribuez 
de belles roses, faites campagne 
p o u r  u n  c a n d id a t  so u r ia n t  et 
compétent; avec un  peu de chan­
ce, vous parvenez à engager la 
conversation, prête à parler de 
politique familiale, d 'ouverture 
du marché de l'électricité ou sim­
plement à défendre l'initiative sur 
les quotas. Et c 'est alors q u 'o n  
vous balance, dans les gencives, 
l'avis de tempête qui secoue votre 
parti.

Car, le parti socialiste, jeté mal­
gré lui dans la fosse aux lions de 
l'information, dé­
balle, en public et 
en direct, ses que­
relles intestines et 
ses riva lités  p e r ­
sonne lles . On 
exige des têtes, on 
fom ente la rébel­
lion contre la d i­
rection, puis on calme le jeu. Et 
dans ce dram e opaque, que re- 
proche-t-on  à Ursula Koch? La 
fronde n'est pas animée par des 
motifs idéologiques -  on cherche­
rait en vain une ligne de démarca­
t io n  en tre  B o d en m an n , Fehr, 
Aeby, et Koch. On critique plutôt 
son incapacité à occuper la scène 
politique, à anticiper les enjeux 
du moment, quitte à les abandon­
ner ensuite, à manier l'art consis­
tan t à chatouiller u n  adversaire 
qui attend l'attaque pour donner 
sa réplique, embusqué mais com­
plice. On rep ro ch e  à U rsula 
Koch d 'ê tre  U rsula K och; une  
fem m e au casque aussi no ir  et 
strict que la chevelure de son pré­
décesseur était blanche et vapo­
reuse. Une femme un  peu coin­
cée, maladroite, et au fond trop 
sincère. Bref, une femme qui refu­

Admettons que la 

poussée de fièvre au PSS 
aura permis de mettre 

en lumière les vrais 

problèmes

se d'être en captivité médiatique. 
Contre toute attente, Ursula Koch 
entend privilégier la redéfinition 
des valeurs aux réactions à court 
terme, la rencontre directe avec la 
population aux plateaux de télévi­
sion, la base militante aux parle­
m entaires . L 'ob s tin a tio n  est si 
a n a c h ro n iq u e  q u 'e lle  m érite  
d'être respectée.

Saluons le courage, mais pas le 
panache. Car la politique est aussi 
faite de théâtre, de mise en scène, 
de premiers et de seconds cou ­
teaux. Et il manque aujourd'hui, à 
la tête du PSS, une personnalité fé­
dératrice, capable d'arbitrer les dif­
férences et les différends, capable 
aussi de rendre plus visible un vé­
ritable projet de société, de m on­

trer qu 'une  orga­
nisation politique 
n 'e s t  pas u ne  
simple entreprise 
de spécialistes, 
même très compé­
tents; une charge 
qu 'U rsu la  Koch 
n 'a pas su, pour le 

moment du moins, assumer.
Enfin, le PSS a un besoin urgent 

de réfléchir à son fo n c t io n n e ­
ment. Le triumvirat, composé de 
Cavalli, Brunner et Koch va s'at­
teler à une réforme de l'organisa­
tion interne. Il était temps. Les 
structures actuelles ne peuvent 
p lus  ré p o n d re  aux  n ouve lles  
règles du débat politique. Le co­
mité directeur est trop rigide et le 
comité central, fort d 'une centai­
ne de membres, ne sert que ceux 
qui savent le m an ipu le r  à leur 
avantage.

A d m etto n s  d o n c  que ce tte  
poussée de fièvre aura au moins 
permis de mettre en lumière les 
vrais problèmes. Les responsables 
o n t  ju sq u 'au  Congrès du mois 
d'octobre pour faire des proposi­
tions. D'ici-là, chut, on aimerait 
parler politique. GS



CULTURE

Le couronné fédéral
A deux reprises, DP a ouvert 
le dossier de la politique 
culturelle fédérale qui, après 
l'adoption de la 
Constitution, dispose de 
nouvelles compétences 
(DP 1413 et 1418). 
L'agitation est grande dans 
les milieux concernés. Mais 
un vrai débat public n'a pas 
encore été ouvert. Il serait 
temps.

J
e  m e  s o u v i e n s  qu 'on m'entraînait, 
enfant, voir défiler les sociétés lau­
sannoises de gymnastique rentrant 
du concours d'une fête fédérale. Il 

y avait la Bourgeoise et les Amis-Gyms; 
il fallait choisir son camp. Dans cette 
mise en scène d'helvétism e, parade 
d'athlètes en maillot de corps avec offi­
ciels, drapeaux et demoiselles d 'h o n ­
neur, on cherchait et suivait des yeux, 
admiratifs, ceux qui portaient une cou­
ronne, or ou argent. A échelle suisse, 
ils é ta ien t reconnus  parm i les 
meilleurs. D istinction rare: être un 
couronné fédéral.

Cet helvétisme est mort ou déclinant 
ou nostalgiquem ent réactivé. En re­
vanche son esprit ressurgit dans le rôle 
que certains grands commis voudraient 
faire jouer à la Confédération: formuler 
des exigences élevées, celles de l'épreu­
ve et couronner (de la manne fédérale) 
les meilleurs. C'est la politique que 
Charles Kleiber souhaite appliquer aux 
Universités et aux centres de recherche. 
En revanche, l'Office fédéral de la cul­
ture et David Streiff ne souhaitent pas 
couronner; ils veulent plus simpliste - 
ment nationaliser :

Art. 69. Culture
1. La culture est du ressort des cantons.
2. La Confédération peut promouvoir les 

activités culturelles présentant un  intérêt 
national et encourager l'expression artis­
tique et musicale, en particulier par la pro­
motion de la formation.

3. Dans l'accomplissement de ses tâches, 
elle tient compte de la diversité culturelle et 
linguistique du pays.

Alors que le texte constitu tionnel 
parle de promouvoir, l'Office fédéral de 
la culture cherche à repérer les institu­
tions ayant un caractère fédéral (voir 
DP 1413) afin de leur donner dans leur 
domaine un statut de leadership de ca­
ractère permanent. Pour prendre un 
exemple dans le domaine de la photo­
graphie, il conférerait le titre fédéral à 
la Fondation pour la photographie de 
Zurich; il la subventionnerait comme 
telle et la chargerait de coordonner 
(traduire par: centraliser) des activités 
essentielles com m e par exem ple le 
dépôt des archives. Le jeu peut se pour­
suivre: quel sera l'orchestre, l'opéra, le 
théâtre, le musée déclarés d'intérêt na­
tional. Or dans un domaine mouvant 
comme la création artistique ou la ges­
tion culturelle, il est préjudiciable de 
figer les aides. Promouvoir n'a pas ce 
sens, ni l'article 69 dans son ensemble.

Qu'est-ce qu'un couronné?

La Confédération n'a pas à encoura­
ger les débutants. Ou, si elle le fait, 
c'est un autre chapitre. Dans les activi­
tés culturelles, la compétitivité est per­
manente; l'offre excède la demande; il 
est dès lors naturel que les prétendants 
à une distinction fédérale aient fait 
leurs preuves d'abord à des échelons 
locaux ou régionaux, qui jouent le rôle 
d'épreuves de qualification. En consé­
quence, en un lieu central (plutôt ob­
servatoire que bureau administratif), 
seront enregistrés les réussites ou les 
essais de ce qui se fait «de mieux», 
dans l'ensemble du pays. La Confédé­
ration ne peut intervenir que sur la 
base de preuves par l'acte.

Il est discutable en revanche dans le 
domaine créatif qu'elle subventionne de 
manière permanente des institutions sé­
lectionnées. Elle ne saurait le faire que 
sur la base de projets. Et cela ouvre le 
choix parmi les qualifiés. Prenons 
l'exemple du théâtre. On imagine mal 
qu'un théâtre soit promu théâtre natio­
nal, institutionnellem ent, comme la 
Comédie française. En revanche, on 
peut imaginer un théâtre «qualifié» qui 
n'a pas les moyens de donner toute sa 
mesure parce que certaines pièces du ré­
pertoire sont trop coûteuses en décor, 
en nombre d'acteurs ou de figurants. Il 
peut être d'intérêt national de lui don­
ner pour un temps limité à la fois sa 
chance et sa récompense. La couronne 
fédérale récompenserait alors une réussi­
te prouvée et un projet.

Le fait du prince

On objectera qu'un tel système s'ap­
parente à une distribution de prix. On 
invoquera les risques de conformisme, 
d'académisme, de jurys travaillant en 
cercle fermé, etc.

Le risque existe. La meilleure maniè­
re d'y répondre est de prévoir des pro­
cédures transparentes. Et que ceux à 
qui appartiendra le choix final, c'est-à- 
dire les politiques, donc les Conseillers 
fédéraux l'assument personnellement, 
n o n  com m e une ra tif ica tio n  mais 
comme une décision qu'ils peuvent 
justifier ou expliquer. Le fait du prince 
ne serait pas l'arbitraire, mais le rap­
prochement de l'homme politique et 
de la culture, conçue non pas comme 
geste conventionnel, mais comme un 
choix à risque. ag



COUT DE LA SANTE

« Monsieur Prix » ne lâche pas l'os
Les néo-libéraux voudraient supprimer le surveillant des prix qui ferait 
double emploi avec la Commission de la concurrence. «Monsieur Prix» veut 
prouver son utilité par l'acte. Il combat obstinément l'explosion des coûts 
de la santé. Contre les médecins et leur nouveau tarif. Contre le Tribunal 
fédéral qui bloque l'importation parallèle des médicaments. Contre les tarifs 
hospitaliers de plusieurs cantons.

L
o r s q u e  l e  m a r c h é  joue correcte­
m ent son rôle de régulateur, le 
surveillant des prix n 'a pas à in ­
tervenir. C 'est la loi. Mais la 

concurrence est largem ent absente 
dans le domaine de la santé. Et «Mon­
sieur Prix» y occupe largement le ter­
rain ! Avec en priorité, cette année, 
l'unification des tarifs médicaux. L'his­
toire en est longue1 et mérite un rap­
pel. Après treize ans de palabres et 
d'atermoiements, médecins, assureurs 
et cantons sont parvenus, début 1999, 
à s'entendre sur une structure de tarif 
médical harmonisée pour l'ensemble 
de la Suisse. L'opération devait être fi­
nancièrem ent neutre. Les améliora­
tions en faveur des médecins généra­
listes devaient être payées par une 
baisse des tarifs des spécialistes. L'ar­
rangement devait être approuvé par le 
Conseil fédéral.

«Monsieur Prix» a empoigné sa cal­
culette et a conclu que, loin  d 'ê tre 
neutre, le tarif harmonisé entraînerait 
pour la profession une amélioration de 
revenu d 'u n  m illiard  de francs. La 
copie est retournée chez les médecins 
qui ont accepté de baisser fortement 
les tarifs pour certains actes techniques 
(de 57 % pour les imageries par réso­
nances magnétiques, les IRM !) ainsi 
que le mode de calcul du temps de tra­
vail. La retouche a permis une écono­
mie de 700 millions. Il manque donc 
encore 300 millions pour que l'opéra­
tion soit neutre. «Monsieur Prix» ne 
lâche pas son os. Il réclame de n ou ­
velles retouches et invite le Conseil fé­
déral à refuser tout tarif qui ne serait 
pas neutre. La Loi sur l'assurance mala­
die -  qui n 'a pas que des défauts, quoi 
qu 'on  en dise -  autorise ce coup de 
force. Le gouvernement peut fixer un 
barème fédéral si les partenaires ne 
parviennent pas à s'entendre.

Physiothérapeutes, hôpitaux...

Le tarif des physiothérapeutes est 
aussi à l'examen. L'enjeu est financiè­
rement modeste et la profession se dé­

fend m oins b ien  que les médecins. 
Mais le su rve illan t des prix  ten te  
d'abaisser le prix du point tarifaire de 
1 franc à 91 centimes. Même combat 
pour les appareils acoustiques. Après 
intervention de «Monsieur Prix», l'AI 
qui prend en charge le remboursement 
a pu  ob ten ir une baisse de prix de 
22 %. Pour les hôpitaux, le surveillant 
des prix a recommandé et obtenu dans 
plusieurs cantons une séparation entre 
charges hospitalières et soins médicaux 
pour améliorer la transparence et adap­
ter les tarifs à la réalité des coûts.

Importation parallèle 
de médicaments

Le combat pour la modération des 
coûts de la santé se livre aussi contre 
les fabricants, les distributeurs de mé­
dicam ents... et le Tribunal fédéral! 
D 'une manière générale, les médica­
ments sont plus chers sur le marché 
suisse qu 'à l'étranger. Les fabricants 
pratiquent des prix différenciés pour 
s'adapter à la capacité financière des 
consommateurs et aux diverses régle­
mentations étatiques. Or, dans un arrêt 
de décembre 1999, le TF s'oppose à 
l 'im p o rta t io n  parallèle de m éd ica ­
ments à un meilleur prix. Selon une 
interprétation extensive de la loi fédé­
rale sur les brevets, le fabricant a le 
droit, pour garantir le financement de 
ses frais de recherche, de se protéger 
contre la concurrence, y compris celle 
de ses propres médicaments commer­
cialisés sur des marchés étrangers.

C'est une tuile pour l'Office fédéral 
des assurances sociales qui proposait 
justement d'autoriser les importations 
parallèles dans la future loi sur les mé­
dicaments. Une telle facilité devrait 
perm ettre  une économ ie estimée à 
300 millions par année.

En plein accord avec la Commission 
de la concurrence, le surveillant des 
prix invite le parlement à la contre-at- 
taque en modifiant d'urgence la loi sur 
les brevets pour renverser la jurispru­
dence du TF. Le Conseil national de­

vrait déjà aborder le sujet le 8 mars 
prochain. La gauche sera certainement 
libre-échangiste sur ce dossier. A droi­
te, la doctrine libérale pourrait prendre 
quelques coups de canif pour ménager 
les intérêts des marchands de médica­
ments.

Le pouvoir du surveillant des prix se 
limite à des recommandations faites 
aux autorités politiques. Werner Marti 
en use de manière tonitruante. Son ef­
ficacité peut se mesurer à la colère des 
lobbies qu'il dérange. at

iVoir Domaine Public nos 1374 et 1384.

POLITIQUE FÉDÉRALE____________

Le relais parlementaire 
des gros actionnaires

C h r i s t o p h  B l o c h e r  e t  l'UDC aiment 
à se présenter comme la voix au­

then tique du peuple. Dans le cadre 
feutré des com m issions p a r le m en ­
taires, le discours est bien différent.

La Commission de l'économie et des 
redevances du Conseil national est sai­
sie d 'une initiative socialiste. Il s'agit 
d 'interdire aux représentants des ac­
tionnaires institu tionnels  de siéger 
dans les conseils d'administration de 
sociétés cotées en bourse. On veut 
ainsi éviter que ces administrateurs 
n 'usent de leur poids au seul profit de 
leurs caisses de pensions et autres 
fonds de placement. La proposition est 
appuyée par de nom breux juges qui 
o n t  pu  observer les abus auxquels 
conduit cette position dominante.

A noter que cette interdiction va de 
soi aux Etats-Unis, patrie du libéralis­
me. Mais les députés bourgeois n 'ont 
rien voulu entendre. Ils on t suivi le 
po in t de vue de Christoph Blocher, 
spécialiste avec son compère Martin 
Ebner des restructurations musclées 
qui doivent maximiser la valeur ac­
tionnariale. En l'occurrence, c'est la 
voix du fric qui parle. jd



GAUCHE, LE DEBAT AUTOUR DE LA TROISIEME VOIE

Quand la gauche choisit 
d'être moderne
Tony Blair a opté pour une stratégie politique visant à conquérir la classe 
moyenne. Au détriment des chômeurs et des plus défavorisés de la société. 
Cinquième chapitre de notre série, avec Claude Bossy.

O
n  c o n f o n d  s o u v e n t  les adver­
saires de la stratégie adoptée par 
Tony Blair et ceux qui refusent 
de s 'identifier à ses objectifs 

prioritaires. Le Financial Fimes, ju ­
geant, il y a peu, que Lionel Jospin est 
en train de manquer la modernisation 
de la gauche française, alors que pour 
sa part le premier ministre britannique 
la réussit dans son pays, procède de la 
même confusion.

Des lacunes importantes dans 
le programme du Labour

L'essentiel est de savoir ce que l'on 
entend par «gauche» et d'éviter des 
no tions plus m édiatiques que po li­
tiques: qu'une politique soit moderne 
ou n on  n 'in téresse  que les médias, 
l'important est qu'elle soit efficace.

Et l 'efficacité à laquelle pense le 
grand quotidien britannique est celle 
de l'Etat, que Tony Blair aurait grande­
ment améliorée. L'on peut faire sienne 
cette co n s ta ta tio n  et cep en d an t se 
poser la question des objectifs de cette 
amélioration. L'objectif de la sécurité 
publique par exemple est positif en soi, 
mais lorsque l'Etat met au point une 
politique de répression qui fait l'impas­
se sur la violence créée par l'organisa­
tion sociale -  par exemple en tolérant 
le chômage de longue durée des jeunes
-  on peut juger son action négative­
ment.

Le dispositif étatique a des priorités 
qui sont fonction de l'orientation poli­
tique réelle d'un gouvernement. Dans 
celui de Tony Blair, on constate une la­
cune énorme, à savoir l'absence d'une 
politique efficace en matière de créa­
tion d'emplois, de lutte contre le chô­
mage. Bien entendu, Tony Blair n'est 
pas sommé d'envisager des mesures 
adm inistratives contre  le chôm age 
structurel -  même si au jourd 'hui la 
conjoncture économique permet de 
consta te r une am élio ra tion  -  mais 
d'utiliser sa méthodologie, un disposi­
tif incitatif, pour lutter contre ce qui, 
d'un point de vue de gauche, constitue 
le dysfonctionnement majeur de l'éco­
nomie et de la politique.

Le chômage contre l'inflation

Le maintien du chômage à son n i­
veau actuel favorise les acteurs majeurs 
de l'économie, les détenteurs de capi­
taux et ceux qui les représentent. Il 
améliore la rémunération du capital en 
faisant pression sur les salaires, le ryth­
me de travail et fait admettre une flexi­
bilité (pour les cadres) et une précarité 
(pour les autres) bien utiles au modèle 
actuel de globalisation. Sans même 
parler de son utilité contre l'inflation, 
cet épouvantail des investisseurs. Cette 
analyse, de nom breux  observateurs 
l 'avaien t faite au début des années 
quatre-vingt-dix avec l'explosion du 
chômage, puis chacun s'est depuis lors 
résigné à ce qui paraît irréversible.

Au début de son mandat, Lionel Jos­
pin a expérimenté plusieurs projets vi­
sant à modifier l'assiette des charges 
sociales dans les entreprises au détri­
ment du capital; en effet, la taxation 
actuelle du seul travail par les charges 
sociales est une des causes premières 
du chômage. Il y a vite renoncé quand
il a compris que, dans la situation de 
dépendance où se trouve la France à 
l'égard des capitaux étrangers, l'écono­
mie nationale ne pouvait prendre ce 
risque.

Le cho ix  de Tony Blair est plus 
simple. Comme tous les partis sociaux- 
démocrates, le Labour ne peut parvenir 
et se maintenir au pouvoir sans l'appui 
de la classe m oyenne ou du m oins 
d'une partie non négligeable de celle- 
ci. En Angleterre, après l'ère Thatcher, 
cette classe souffre de la dégradation 
du service public, particulièrement en 
matière d'enseignement et de santé, et 
aspire à des prestations de meilleure 
qualité.

Une stratégie politique et électorale 
qui proposerait simultanément une re­
lance du service public, une modifica­
tion importante des méthodes d'inter­
vention de l'Etat (remise en question 
de la fonction publique) et une lutte 
décidée contre le chômage accumule­
rait les difficultés et coaliserait les ad­
versaires. Il fallait sacrifier quelqu'un 
pour réussir et Tony Blair a sacrifié les

chôm eurs, p rincipa lem ent les ch ô ­
meurs de longue durée, jeunes, vieux, 
étrangers, peu ou pas qualifiés, une po­
pulation qui doit représenter le quart 
ou le tiers des travailleurs. De plus, il 
est vrai, que, sur le plan électoral, ils 
constituent les électeurs les moins ren­
tables, les moins mobilisables. L'autre 
choix -  imposer aux détenteurs du ca­
pital un partage de leur rémunération 
pour lutter contre le chômage -  aurait 
débouché sur un affrontement d'une 
très grande violence sur un terrain dif­
ficile, et dont l'issue est loin d'être ga­
rantie tant la détermination de l'adver­
saire est g rande et la création  
d'emplois difficile.

Quelle est la priorité 
centriste?

Ce qui distingue cette priorité cen­
triste décidée par Tony Blair de l'orien­
tation générale de l'ensemble de la so- 
cia l-dém ocra tie  occ iden tale , c 'est 
surtout sa clarté; les priorités de fait 
des autres partis ne sont guère diffé­
rentes. Même l'extrême gauche fran­
çaise et ro m an d e  a fait un  calcul 
presque identique, puisque derrière sa 
défense de l'Etat elle privilégie cette 
partie de la classe moyenne qui appar­
tient à la fonction publique.

L'exclusion des plus faibles par le 
chômage, commencée vers 1974, et 
qui semble maintenant acquise et per­
dure à des niveaux plus ou moins éle­
vés dans une économie extrêmement 
dynamique, constitue l'élément poli­
t ique le plus sign ificatif de n o tre  
époque. La gauche s'est résignée à l'ad­
mettre pour avoir des chances d'accé­
der au pouvoir.

Cet abandon des plus faibles se ré­
percute sur le plan politique. Lutter 
pour la démocratie implique le refus de 
l'exclusion d'une partie de la popula­
tion. La montée de l'extrême droite en 
Europe est pour partie la conséquence 
de la situation d'abandon que vivent 
les plus défavorisés depuis que la 
gauche a choisi d'être moderne.

Claude Bossy



ACTUALITÉ DU POPULISME

Le lien social rêvé
Extrême-droite ou dégénérescence de la démocratie? La réflexion et l'analyse 
de Heinz Steinert, professeur de sociologie à Francfort.

D
a n s  l e  v o c a b u l a i r e  médiatique, 
le parti libéral au trich ien  de 
Jôrg Haider et l'UDC de Chris­
to p h  Blocher o n t déf in itive ­
ment pris place à l'extrême-droite de 

l'échiquier politique. L'épithète ren ­
voie b ien  sûr à la période la plus 
sombre du 20e siècle, celle du nazisme 
et du fascisme. Mais en diabolisant ces 
fo rm ations politiques, on  court le 
risque de banaliser des idéologies 
m eurtrières to u t  en se p riv an t des 
moyens d'analyser correctem ent un 
courant politique contemporain qui 
gagne en importance. C'est plutôt de 
populisme dont il faut parler, une ma­
nière de concevoir la politique qui 
d 'a illeurs peu t ten te r  aussi b ien  la 
gauche que la droite. Parcours au sein 
d'une dégénérescence de la démocratie 
en compagnie de Heinz Steinert, pro­
fesseur de sociologie à l 'U niversité 
Goethe de Francfort, auteur d 'un  ar­
ticle fouillé sur le sujet (NZZ , 6 n o ­
vembre 1999) dont nous nous sommes 
largement inspirés.

Le registre des émotions

Historiquement, le concept de popu­
lisme fait référence à des expériences 
précises et limitées: à la fin du siècle 
passé aux Etats-Unis, le mouvem ent 
des paysans opposés aux banques, aux 
compagnies de chemin de fer et aux 
monopoles; et à la même époque les 
Narodniki en Russie.

Aujourd'hui le terme n'est plus des­
criptif mais relève du vocabulaire de 
combat politique. Pour ses adeptes de 
gauche, c'est la prétention affirmée de 
connaître et de prendre en compte la 
vie quotidienne des petites gens, du 
plus grand nombre. Le populisme de 
droite, lui, valorise la capacité du 
peuple à définir ce qu'il se veut, une vo­
lonté que ne fait que traduire le leader 
populiste. Les deux tendances partagent 
la plus grande méfiance à l'égard des 
élites, représentants et politiciens, prêts 
à trahir les intérêts du peuple. Enfin, 
pour ses adversaires, le populisme ne 
véhicule qu'un discours démagogique 
au service de la quête du pouvoir.

Fondamentalement le populisme re­
jette la politique com m e lieu de la 
co n fro n ta tio n  et de la négociation  
entre des intérêts divergents. Le politi­

cien populiste revendique un lien pri­
vilégié avec le peuple; lui seul est vrai­
ment à son écoute.

En fait d 'écou te , le populiste  est 
avant tout intéressé au taux d'écoute 
qu'il peut susciter. Attirer l'attention, 
le plus grand nombre de partisans et 
d'électeurs, tels sont ses objectifs. Pour 
ce faire, il ne flatte pas les intérêts de 
son auditoire - ils sont obligatoirement 
contradictoires -  mais joue tout le ré­
pertoire des émotions. Dans cette pers­
pective, la politique est représentation
-  au sens théâtral du terme -  plutôt 
qu'action. En réalité, le populiste ne 
propose pas à son public une défense 
d 'in té rê ts  mais une iden tif ica tion . 
C'est ce qui explique que des million­
naires -  Ross Perot aux Etats-Unis, Blo­
cher, Haider -  puissent se faire passer 
pour des représentants du peuple: leur 
richesse est la preuve de leur indépen­
dance, de leur désintéressement. Pour 
créer un sentiment de communauté de 
destin, pour réunir des intérêts objecti­
vement divergents, rien de tel que de 
désigner un ennemi commun: toutes 
celles qui n 'a p p a r t ien n e n t  pas à la 
race, à la nation, à la couleur, au sexe.

Le produit médiatique

Le populisme constitue un retour à 
une conception pré-démocratique de 
la politique. Le chef, comme le m o­
narque et le dictateur, représente le 
groupe tout entier et règne sur des in­
dividus passifs. Les médias, et la télévi­
sion en particulier, entretiennent un 
rapport pervers avec le populiste. Pro­
vocateur, insolent, vif dans la répartie, 
le leader populiste est un produit mé­
diatique attractif. Face à lui, le politi­
cien classique, représentant d'intérêts, 
fait piètre figure puisqu'il se distingue 
par sa connaissance des dossiers, son 
opiniâtreté à défendre un projet dans 
la durée.

Ce portrait ne vaut-il que pour des 
mouvements aujourd'hui relativement 
marginaux ou ne décrit-il pas de ma­
nière un peu forcée ce que sont deve­
nus les grands partis des démocraties 
contemporaines? Heinz Steinert n'hési­
te pas à déceler une évolution populiste 
au sein des mouvements politiques do­
minants en Europe, les socialistes et les 
démocrates-chrétiens notamment. Ces

partis, autrefois porteurs des intérêts de 
groupes sociaux bien définis et in té­
grant ces intérêts dans une conception 
du monde, se ruent aujourd'hui vers le 
centre et cherchent à rassembler des in­
térêts incompatibles. Il n'est plus ques­
tion de formation des militants et de 
débats internes; la presse partisane a 
disparu. Les programmes ne sont plus 
guère distincts les uns des autres et se 
résument à la promesse de répondre 
aux besoins du plus grand nombre. 
Seule compte la présence dans les mé­
dias, ce qui implique des politiciens 
professionnels rompus à l'art de la rhé­
torique. A cet égard, on ne peut s'em­
pêcher d'évoquer Tony Blair, Gerhard 
Schrôder et Helm ut Kohi ainsi que 
leurs formations politiques attrape- 
tout.

Plutôt que de voir dans les Haider et 
autres Blocher la résurgence fantasma­
tique de la peste brune, ne serait-il pas 
plus fructueux de considérer les mou­
vements populistes comme les précur­
seurs d'une évolution plus générale où 
le citoyen n'est plus qu'un sujet passif 
à qui l'on promet de résoudre tous ses 
problèmes -  c'est la version douce du 
populisme -  ou, pour la version dure, 
que l 'on  encourage à m anifester sa 
haine des élites et de l'autre? jd
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REDÉCOUVRIR FIDÈLEMENT

Le sport, ça
Des amis de Philippe Bois 
ont édité sous forme de livre, 
Pertinence et

impertinences1, un choix des 
articles que Philippe Bois 
avait donnés à divers 
journaux, dont Domaine 

public.

On retrouve avec un plaisir 
inégalé son style de clarté, 
direct, sa compétence de 
juriste qu'il met à portée du 
lecteur sans pédantisme, 
son indépendance d'esprit. 
Domaine public s'honore 
d'avoir été un de ses moyens 
d'expression. Pour le plaisir, 
nous proposons la relecture 
d'une de ses chroniques 
(DP n° 883, 12 novembre 
1987).

n'est pas la santé

C
e  q u e  l ' o n  s'obstine à  nommer 
«sport» ne m 'intéresse pas en 
lui-même. Mais j'observe ce do­
m aine d 'ac tiv ité , parce qu 'il 
constitue un phénomène social impor­

tant. De plus en plus, cela devient un 
jeu de m assacre. Si l 'o n  p rend  en 
considération 18 footballeurs, âgés de 
18 à  33 ans, physiquement entraînés, 
se nourrissant selon des plans diété­
tiques, ne fumant pas, ne buvant pas, 
se couchant souvent de bonne heure, 
on trouvera plus d'éclopés que dans 
des échantillonnages de sédentaires 
plus âgés, fumeurs, pinteurs, mangeurs 
de cochonnailles. Il ne se passe pas de 
jour que l'on ne nous entretienne de 
l'arthrose d'un libero, des ménisques 
d 'u n  centre-avant, du coude tordu  
d'un tennisman. C'est dans de nom ­
breux sports le résultat de la violence 
qui s'y est installée. Le public en est 
friand et, confortablement assis devant 
la TV, l'Européen moyen aime à  se dé­
tendre d'une dure journée de travail en 
co n tem p lan t, entre un com bat au 
Liban et un tremblement de terre au 
Mexique, des jeunes gens en train de 
s'astiquer les malléoles à  coup de sou­
liers à  clous.

En plus ces «sportifs» se droguent. 
Pas au H; c'est mal vu dans ces m i­
lieux. Mais aux anabolisants, à la corti­
sone, aux amphétamines et autres pro­
duits pharm aceu tiques  inu tiles  en 
temps normal.

Une autre forme d'usage de drogue 
consiste dans l'anesthésie locale d'une 
douleur avant ou durant la compéti­
tion. C'est même bien considéré: dans 
les comptes rendus de match, on lit 
souvent: «Il a joué sous piqûre»; et 
c'est dit avec une certaine admiration! 
Les sportifs ne sont pas les seuls cou­
pables. Ceux qui en font le commerce 
le sont au moins autant. Quand on a 
payé plusieurs centaines de milliers de 
francs pour un ailier, on ne se laisse 
pas arrêter par un ménisque qui grip­
pe: on pique. Et tant pis si, en fin de 
carrière, le joueur ne peut plus m ar­
cher correctement: il est amorti, au 
sens comptable du terme.

Certes, les sportifs ont un avantage 
sur le drogué du modèle courant : on 
les intoxique sous contrôle médical. 
Plus, c'est le médecin lui-même qui fait 
l'injection. Ainsi que le montre le pro­
cès de Laon, le mal touche de plus en 
plus d'individus. Des cyclistes partici­
pant à des courses villageoises de vété­

rans réussissent à se faire prescrire des 
produits à base d'amphétamine, sous 
prétexte qu'ils sont fatigués par une se­
maine de travail; ce qui les aide à ga­
gner le jambon garni qui récompense 
le vainqueur...

Drôle de société! Le sport, présenté 
comme facteur de santé, produit des 
m alades. Pour le pra tiquer, on se 
drogue. A une époque où l'on récolte 
sans cesse des signatures pour la pro­
tection des animaux contre la vivisec­
tion, on procède sur des humains à des 
expériences très dangereuses. Lors­
qu'un plongeur se prépare à battre le 
record du monde de hauteur, on pré­
pare la civière et l'hélicoptère (utiles, 
puisque l 'aventure s'est term inée à 
l'Hôpital de L'Ile).

Compte tenu de cette évolution, le 
temps n'est pas éloigné où, grâce à des 
manipulations, on pourra produire du 
sportif de pointe à la demande. Il suffit 
d 'observer les jeunes gym nastes 
«femmes» ou les lanceuses de poids 
est-allemandes pour avoir une idée de 
ce que nous réserverait, dans ce domai­
ne, la fécondation in vitro. Alors, pour 
gagner du temps, si l'on se lance dans 
cette voie, il ne serait pas inutile de 
préparer des cocktails de sperme et 
d'ovules dosés de telle manière que les 
futurs champions naissent avec une 
marque de lessive imprimée sur les 
fesses, une publicité pour une montre 
de luxe au nombril et trois bandes en 
travers de la poitrine. Philippe Bois

1Pertinence et impertinences, Philippe 
Bois, édité par Didier Berberat, Daniel 
Perdrizat et Pierre Wessner, Imprimeries 
centrales, Neuchâtel, décembre 1999. 
Distribution: Daniel Perdrizat, télépho­
ne: 032/725.77.78; fax: 032/721.46.18.

Médias
P a s  vu d e p u i s  longtemps: un jour­

nal de gauche de nonan te - 
six pages, bourré de publicité. Il ne 
faut pas s'étonner, c'est le journal- 
plagiat publié à l'occasion de la ma­
nifestation annuelle du club publi­
citaire ADC-CH. Le modèle, la 
WoZ, le titre: WüZ-Die Würfelzei - 
tung. L'équipe rédactionnelle n 'a 
pas raté l'occasion. La gauche alé­
manique est vraiment différente de 
la gauche romande. cfp
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SCIENCE

Le triomphe des aisselles
Le mensuel scientifique Science a consacré un numéro spécial à l'olfaction. 
C'est l'occasion de faire le po in t sur les apports de certaines recherches 
récentes en ce domaine.

L
É ê t r e  h u m a i n  e s t  visuel; vous ris- 
ï  quez fort de dire «Alfred, c'est 

celui qui a une verrue sur la 
joue gauche», plutôt que «Al­

fred, c'est celui dont les aisselles déga­
gent un musc vanillé avec une touche 
de Schabziger». Mais rien ne permet 
d'affirmer que les bouquets odorants 
dégagés par un humain soient moins 
précis que son apparence visuelle; le 
nouveau-né, d it-on, distingue sans 
peine un T-shirt porté par sa mère de 
celui porté par une étrangère. Le faible 
rôle que joue, ou feint de jouer l'odo­
rat dans notre espèce nous distingue 
de la plupart des autres mammifères. 
Freud spéculait que l'odorat avait été 
relégué au rang de sens mineur parce 
que l 'hum ain , en se tenan t debout, 
éloigne ses naseaux des crottes de ses 
congénères.

Doux messages olfactifs

Au début des années nonante, on dé­
couvre une classe de protéines qui, in­
sérées dans les membranes cellulaires 
des neurones du système olfactif, ser­
v en t de récepteurs aux odeurs. 
Surprise: les gènes qui codent pour ces 
récepteurs sont très nombreux, 1000 
chez le rat, 750 chez l'hom m e (c'est
1 % du total des gènes, plus nombreux 
que les gènes qui doivent assurer la di­
versité des anticorps). Une grande par­
tie de ces gènes, chez l'homme, sont 
des «pseudo-gènes», c'est-à-dire qu'ils 
ne sont plus capables de coder pour 
une protéine complète, ce qui donne­
rait, du coup, raison à Freud.

Parmi les substances chimiques vola­
tiles (qu'on appellera «odeurs»), il est 
un sous-ensemble qui, produit par un 
individu, relâché dans les airs, détecté 
par un autre individu de la même espè­
ce, va affecter la physiologie et le com­
portem ent du receveur; ce sont les 
phéromones. Dans la définition com­
plète, les phéromones ne sont pas dé­
tectées consciemment (ce sont des mo­
lécules sans odeur). Elles jo u en t 
cependant un rôle connu et détermi­
nant dans le règne animal: toute l'at­
trac tio n  sexuelle des insectes par 
exemple fonctionne sur ce principe. 
Au point que l'orchidée Ophrys spe-

godes synthétise la phéromone femelle 
de l'abeille solitaire Andrena nigroaenae, 
forçant les pauvres mâles à des exer­
cices de pseudocopulation (et de polli­
nisation).

Régulation sociale

Les phéromones, ces substances in ­
quiétantes, qui nous transformeraient 
inconsciemment, existent-elles chez 
l'être h u m ain ?  M artha M cClintock 
avait observé, au début des années sep­
tante, une synchronisation des cycles 
menstruels dans les dortoirs des filles 
de son école; était-elle provoquée par 
des signaux consc ien ts  (des co n f i ­
dences échangées) ou inconscien ts  
(l'effet de molécules inodores volatiles 
sécrétées par certaines glandes) ? Trente 
ans plus tard, la même équipe apporte 
les premières preuves en faveur de la 
seconde hypothèse.

L'expérience porte sur vingt-neuf 
jeunes femmes. Neuf donneuses, qui se 
baignent sans savon parfumé, portent 
pendant huit heures un tampon coton 
sous l'aisselle; chaque jour, les tam ­
pons sont recueillis, et le moment du 
cycle menstruel est déterminé par un 
test d'urine. Les vingt receveuses vien­
n e n t  q u o tid ie n n em en t renifler un 
tampon dégelé et ne se lavent pas le vi­
sage pendant les six prochaines heures. 
Résultat: selon la phase du cycle des 
donneuses, les cycles des receveuses 
sont raccourcis (extraits pré-ovulation) 
ou allongés (extraits post-ovulation) de 
deux jours. Même si l'effet est petit, il 
y a donc bien «régulation sociale» de 
l'ovulation.

Mâle odorant?

Et le mâle de l'espèce dans tout ça? 
On a bien purifié un androsténone de 
la sueur mâle, et les parfumeurs qui 
l'incorporent dans leurs flacons van­
tent son irrésistible pouvoir d 'attrac­
tion; lorsqu'on fait renifler ce composé 
aux femmes, elles le trouvent repous­
sant, sauf au moment de l'ovulation, 
où elles n 'ont pas d'opinion (expérien­
ce faite sur 289 femmes). Je refuse 
néanmoins de conclure que le mâle ne 
serait supportable que lors de la pério­

de fertile; en échange, les mâles ne 
sem blen t pas p ar ticu liè rem en t ca ­
pables de distinguer les odeurs vagi­
nales en fo n c tio n  du cycle; «faire 
l'amour en tout temps» comme le dit 
Beaumarchais, restera donc bien une 
caractéristique de notre espèce.

Tout dans notre intuition classique 
de la nature humaine converge à dire 
que chez l'être humain, il y a eu éman­
cipation de la dépendance de facteurs 
dé te rm inan ts  uniques et que notre  
co m p o rtem en t,  s 'ap p u y a n t sur le 
grand développement du cortex asso­
ciatif, est libre de d é te rm in a tio n s  
simples. L'existence de phéromones 
vient tacher cette noble conception; et 
c'est, à mon avis, cette secousse sym­
bolique qui est l'effet le plus puissant 
des phéromones humaines. ge

Source: Science, 22 octobre 1999 (nu­
méro spécial sur l'olfaction) ; Science,
12 mars 98 (expérience McClintock); 
www.attractwomen.com

PUBLICITÉ________________________

Faire ménage 
avec la mort

B e n e t t o n  a  f a i t  encore un pas de 
plus. Il utilise dans sa dernière cam­

pagne pub lic ita ire  les p o rtra its  de 
condamnés à mort. Il trangresse à nou­
veau le respect à la fois naturel et pro­
fond comme un tabou que l'on accor­
de à ceux que frappe la mort. Cette 
publicité est profanatoire. Mais comme 
la publicité et le goût du gain sont de­
puis le début de ce siècle marchandisés 
sans pudeur et sans limite, on rappelle­
ra que la firme de chocolat Van Hou- 
ten, dans les annés 1900, avait obtenu 
d'un condamné à mort, moyennent ré­
tribu tion  à sa famille, qu 'il crie sur 
l'échafaud, juste avant son exécution: 
«Buvez du cacao Van Houten». Ce que 
Maïakovski rappelle dans Le nuage en 
pantalon :

C'est très bien
Quand on crie, dans la gueule de
l'échafaud,
«Buvez du cacao Van Houten». ag

http://www.attractwomen.com


NOTE DE LECTURE

La conquête de la dépendance ?
Pourquoi dit-on d'une production culturelle qu'elle est «in», ou «off»? 
Un ouvrage retrace l'histoire du théâtre indépendant des années soixante 
en Suisse romande. Présentation.

A
u j o u r d ' h u i ,  o n  s a i t  com m ent 
nommer les productions cultu­
relles qui émanent de créateurs 
non soutenus régulièrement: les 

qualificatifs «indépendant» ou «off» 
ont fait florès.

L'appellation est paradoxale, puisque 
cette forme de culture est tout sauf in ­
dépendante -  sa situation fait penser 
au bon mot des thuriféraires du théâtre 
privé, qui disent de lui qu'il est essen­
tiellement privé... de subventions; pa­
radoxale encore parce que la catégorie 
«off» n'émerge que lorsque la réalité 
qu 'e lle  désigne com m ence à jouir 
d'une certaine légitimité à la fois poli­
tique et artistique.

Mais comment cette «indépendan­
ce» advient-elle? Comment décrire ce 
processus de reconnaissance et d'insti­
tutionnalisation relative, qui trouve sa 
traduction dans telle ou telle épithète? 
La question est générale, mais nécessi­
te que soient conduites des études dé­
taillées. Pour ce qui concerne le théâtre 
en Suisse rom ande, nous disposons 
d'un ouvrage, paru tout récemment, et 
qui montre excellemment l'émergence 
du théâtre indépendant en Suisse romande 
à la fin des années soixante.

Complexité des traces 
et des souvenirs

Anne-Catherine Sutermeister a retra­
cé le contexte et les avatars des pra­
tiques théâtrales en Suisse romande: 
troupes d'amateurs, à la campagne et 
en ville; institutionnalisation d 'une 
production professionnelle locale. Elle 
a finem ent utilisé les sources docu ­
mentaires (archives, presse) et les mé­
moires individuelles. Bien sûr, l'analy­
se a posterio ri de spectacles qui 
n'existent plus que dans des traces fort 
précaires, est toujours périlleuse; elle 
doit éviter les écueils de la trop grande 
im p lica tio n  ou de la trop  grande 
désillusion des créateurs interrogés; 
elle doit aussi aller au-delà de la super­
ficialité des comptes rendus journalis­
tiques de l'époque, mal outillés pour 
thématiser les relations entre nouveau­
tés et pesanteurs esthétiques et so ­
ciales.

«Les contradictions, ce sont 
les espoirs» (Brecht)

Il n 'en reste pas moins que le résultat 
est une passionnante et parfois pathé­
tique confrontation entre passé et ave­
nir. L'auteure montre les difficultés et 
les ressources de la création théâtrale 
expérimentale. Elle rend compte de la 
manière dont une périphérie (et même 
une périphérie de périphérie) tente de 
transformer les centres et les principes 
même de gravité dans un champ de 
production culturelle. Elle souligne 
l'interdépendance entre la norme et la 
transgression, en montrant comment 
les projets de changement dépendent 
d'une tradition qu'ils nient: ils sont ra­
battus et ils se rabattent eux-mêmes 
sur et dans le «système» qu'ils avaient 
pour projet de fuir ou de détruire. Elle 
éclaire l'imbrication entre dimensions 
esthétiques, institu tionnelles , p o li­
tiques, économiques. Elle met en relief 
les événem ents et les circonstances 
qui, dans une situation historique par­
ticulière, «établissent» une marginali­
té.

Ce qui apparaît le plus clairement, et 
ce qui touche le lecteur d'aujourd'hui, 
ce sont peut-être bien les contradic­
tions dans lesquelles étaient plongés 
les naïfs et enthousiastes expérimenta­
teurs d'il y a trente ans: fétichisme de 
la création, de l'innovation et de l'ori­
ginalité, mais aussi respect dévot de fi­
gures tutélaires de la culture ou de la 
philosophie; relation de « contre-dé - 
pendance» à l'égard des autorités et 
des pouvoirs, à la fois voués aux gémo­
nies et destinataires de revendications, 
d'appels à l'aide.

Innovation et démocratie

L'analyse montre la double image de 
l'Etat auprès des indépendants, Etat 
qu'ils se représentaient à la fois comme 
répressif et protecteur. Apparaît aussi 
en permanence l'ambivalence de la no ­
tion  de dém ocratie culturelle, telle 
qu'elle est défendue à la fois par les 
créateurs et par les autorités: les com­
pagnies faisaient de la créativité l'em­
blème d'une culture non seulement ac­
cessible à tous, mais élaborée par tous;

elles opéraient, de fait, une sélection 
radicale parmi le public. Les autorités, 
elles, reconnaissaient le caractère dy­
namique (parfois trop dynamique, à 
leurs yeux) des expérimentations théâ­
trales, m ais so u lig n a ien t qu 'e lles  
étaient trop localisées, trop sectaires, 
trop particulières pour recevoir un sou­
tien régulier.

A l'époque -  et contrairement à celle 
d'aujourd'hui -  la marginalité théâtrale 
se co n sti tu e  pour échapper aux 
contraintes administratives et écono­
miques qui lient les théâtres institu­
tionnels  aux pouvoirs publics. Elle 
s'exclut d'un «establishment», mais n'a 
de cesse de lutter pour une reconnais­
sance officielle. Elle fait de nécessité 
vertu en revendiquant une autonomie 
matérielle qui lui est imposée, tout en 
réclamant aussi un soutien qui lui per­
mettrait de survivre comme un isolât 
au sein même de ce qu'elle critique et 
vitupère.

Des projets bien révolus, 
mais si utopiques

Cette histoire immédiate de «l'indé­
pendance» théâtrale est donc un riche 
document, qui éclaire en profondeur 
les apories de la créativité et de la mar­
ginalité artistique. Le livre reconstruit 
et interprète des projets et des propos 
bien révolus, mais qui se donnaient 
com m e u top iques, to u rn és  vers le 
futur. Il apparaît crûment que l'avenir 
imaginé il y a quelques décennies par 
la jeunesse militante et artiste -  par 
nous, souvent... -  ne correspond que 
de loin au présent que nous connais­
sons... Nos espoirs fous, nos a rro ­
gances, notre intransigeance, notre pé­
dantisme, nos syncrétismes hâtifs, tout 
cela nous revient, tantôt intact, tantôt 
défraîchi.

Le travail de deuil converge avec la 
reconstruction d'un projet politique et 
artistique. jyp
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